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Introduction 

Dans le cadre de la réforme d’ensemble des institutions judiciaires initiée par le Gouvernement 

du Sénégal à la fin des années 1990, il est procédé à la création d’une Cour des Comptes qui fut 

jusque-là une chambre de la Cour suprême1. La loi n° 99-02 du 29 janvier 1999 portant révision 

de la Constitution2 marque une étape majeure dans la recherche de la transparence dans la 

gestion des affaires publiques au Sénégal. Cette préoccupation, reprise par le Traité de l’Union 

économique et monétaire ouest africaine (UEMOA) du 10 janvier 1994, s’est matérialisée par 

l’adoption du Code de transparence dans la gestion des finances publiques des Etats membres3.  

Depuis, la nouvelle haute juridiction qui jouit d’une autonomie organique4 et fonctionnelle5 

s’appuie sur une organisation, des procédures et des moyens spécifiques pour exercer un 

contrôle indépendant des comptes et de la gestion de l’Etat, des collectivités territoriales et de 

leurs démembrements respectifs. A ce titre, elle s’assure de la régularité des comptes des 

comptables publics, de l’efficience et de la transparence dans la gestion des deniers publics, de 

la sanction des manquements aux règles de bonne gestion et de sauvegarde du patrimoine public 

ainsi que de l’amélioration des méthodes et techniques de gestion, apportant de ce fait une 

contribution importante à la consolidation de l’Etat de droit. 

Toutefois, nous constatons, au regard de l’office du juge des comptes, quelques manquements 

de nature à compromettre les objectifs assignés à l’institution. Ceux-ci apparaissent tant au 

niveau de l’organisation, des procédures que des rapports de la Cour avec les autorités 

exécutives et les personnes physiques ou morales soumises à son contrôle. S’agissant 

 
1 Au Sénégal, le rôle d’institution supérieure de contrôle des finances publiques a été dévolu de 1960 à 1999 à la 

Cour suprême (3e Section), puis en 1992 au Conseil d’Etat (2eme Section), voir ordonnance n° 60-17 du 3 

septembre 1960 sur la Cour suprême. 
2 L’article premier de cette loi dispose : « A l'article 5 de la Constitution, insérer entre la Cour de Cassation et les 

cours et Tribunaux, » la Cour des comptes ». 
3 Loi n° 2012-22 du 27 décembre 2012 portant Code de Transparence dans la Gestion des Finances publiques. 
4 L’autonomie organique est sans ambiguïté au regard de l’indépendance de la Cour. 
5 Celle fonctionnelle reste discutable au regard des moyens de la Cour. Voir partie sur la délicate appréciation du 

dépôt I) A) 1). 
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spécifiquement des comptables publics, l’un des problèmes particuliers concerne le jugement 

des comptes dans des délais raisonnables6. 

Pour s’en convaincre, il suffit de regarder les arrêts provisoires de la Cour dont certains 

comportent des interpellations à l’endroit du comptable concernant des gestions anciennes de 

plus de dix (10) ans, mettant parfois le comptable dans l’impossibilité de répondre aux 

injonctions de la Cour du fait de l’ancienneté des gestions concernées. Cette situation porte 

atteinte à un principe fondamental de la procédure devant la Cour, à savoir la procédure du 

contradictoire7.  

En effet, en matière de jugement des comptes, la procédure contradictoire est assurée par le 

double jugement, le premier jugement n'ayant qu'un caractère provisoire et permettant au 

comptable de répondre aux observations de la Cour. De ce fait, si le comptable est invité à 

répondre sur des gestions dont l’ancienneté remonte à plusieurs années, ce dernier 

naturellement serait dans des difficultés d’assurer convenablement sa défense.  

La règle de la double décision comporte des effets a priori contradictoires. Elle assure en même 

temps le respect de la contradiction, qu’elle comporte bien des limites qui remettent en cause 

certains principes cardinaux du procès que sont l’impartialité8 de la juridiction de jugement 

(cumul des fonctions d’instruction et de jugement de la formation collégiale, communication 

des rapports d’instruction et des conclusions du Parquet aux justiciables en vue d’assurer 

l’égalité des parties etc.) et le délai raisonnable du jugement.   

Il s’y ajoute que, pour les juridictions financières, la réduction des délais de jugement est 

aujourd’hui un indicateur de performance9. C’est pourquoi la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme est venue poser le principe d’un procès juste et équitable 

même dans le domaine financier. Pour preuve, il convient de passer au crible l’Affaire Martinie 

qui a été le point de départ du soin réservé au jugement des comptes dans des délais 

raisonnables. A l’origine de l’affaire10, se trouve une requête dirigée contre la République 

française et dont un ressortissant de cet Etat, M. Michel Martinie, le requérant, a saisi la Cour 

le 15 février 1999 en vertu de l’article 34 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme 

et des libertés fondamentales suite à un jugement du 17 octobre 1997 de la Chambre régionale 

des Comptes d’Aquitaine qui le constitua débiteur du lycée dont il était le comptable public 

pour les sommes de 191 893,09 francs français (FRF), 11 407,75 FRF et 17 806,60 FRF, 

 
6  Le délai raisonnable est une notion juridique d'inspiration anglo-saxonne, désormais incluse, notamment, à 

l'article 6 de la Convention européenne des Droits de l'Homme, selon lequel le jugement des affaires civiles et 

pénales par les juridictions doit intervenir dans un « délai raisonnable » compte tenu du nombre des parties, des 

textes invoqués, des preuves à apporter et de la complexité de l'affaire, et à l’article 7.1.d de la Charte africaine 

des Droits de l’Homme et des Peuples.  
7 Dioukhane Abdourahmane : « Le principe du contradictoire dans la procédure de jugement des comptes des 

comptables publics », article publié dans la Revue. Trésor, n° 3-4, mars-avril 2008. 
8 Sur la question de l’impartialité de la juridiction de jugement, voir Djibrihina Ouédraogo, « L’autonomisation 

des juridictions financières dans l’espace UEMOA : Etude sur l’évolution des Cours des Comptes », 29 novembre 

2013, p. 439. 
9 Voir l’indicateur 5.1 du programme « Cour des comptes et autres juridictions financières » de la mission 

« Conseil et contrôle de l'Etat » en France, disponible en ligne : www.senat.fr, consulté le 14 juillet 2020 
10 CEDH, Affaire Martinie c. France (Requête no 58675/00) du 12 avril 2006 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Convention_europ%C3%A9enne_des_droits_de_l%27homme
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assorties d’intérêts, confirmé pour l’essentiel par la Cour des Comptes, par un arrêt du 20 

octobre 1998. L’affaire sera portée devant la Cour européenne des Droits de l’Homme, (CEDH) 

qui au terme d’une longue péripétie, condamna la France sur le grief relatif à une 

méconnaissance de l’article 6 § 1 dans le cadre de l’instance devant la Cour des comptes, à 

verser au requérant, dans les trois mois, la somme de 9 338,54 EUR pour frais et dépens, plus 

tout montant pouvant être dû à titre d’impôt sur cette somme. Pour donner plein effet à sa 

décision, la CEDH ajoute qu’à compter de l’expiration dudit délai et jusqu’au versement, ce 

montant allait être majoré d’un intérêt simple à un taux égal à celui de la facilité de prêt marginal 

de la Banque centrale européenne applicable pendant cette période, augmenté de trois points de 

pourcentage. 

Entre temps, quatre lois11 sont venues modifier, en France, les règles applicables en la matière. 

A terme, l’article 109 de la loi n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 portant loi de finances 

rectificative pour 2009 modifie la rédaction du paragraphe IV de l’article 60 de la loi du 23 

février 1963, qui est désormais la suivante : « IV – … Le premier acte de la mise en jeu de la 

responsabilité ne peut plus intervenir au-delà du 31 décembre de la cinquième année suivant 

celle au cours de laquelle le comptable a produit ses comptes au juge des comptes ou, lorsqu’il 

n’est pas tenu à cette obligation, celle au cours de laquelle il a produit les justifications de ses 

opérations. Dès lors qu’aucune charge n’a été notifiée dans ce délai à son encontre, le 

comptable est déchargé de sa gestion au titre de l’exercice concerné. Dans le cas où le 

comptable est sorti de fonction au cours de cet exercice et si aucune charge n’existe ou ne 

subsiste à son encontre pour l’ensemble de sa gestion, il est quitte de cette gestion ». 

Au niveau de l’UEMOA, c’est la Directive n° 06/2009/CM/UEMOA du 26 juin 2009 portant 

lois de finances12 qui a posé le dispositif. Elle dispose : « Les comptes de gestion, déposés en 

état d’examen à la Cour des Comptes, doivent être jugés dans un délai de cinq (5) ans. En 

l’absence de jugement de la Cour des comptes dans ce délai, le comptable public est déchargé 

d’office de sa gestion ».  

La première interrogation qu’il convient de se poser est celle de savoir si la règle posée doit être 

considérée comme une règle de fond, le droit du comptable d’être regardé comme déchargé de 

sa gestion au terme d’un certain délai, ou comme une règle de procédure, l’extinction de l’action 

du juge au bout d’un délai. Aussi, quelle est la nature du délai prévu par le législateur 

communautaire ? Quelles conséquences s’attachent à la qualification de tel délai par rapport à 

tel autre ? 

Dans tous les cas, la règle du jugement dans des délais raisonnables était très attendue des 

comptables, car constituant une lueur d’espoir dans l’atténuation de leur lourde responsabilité. 

Mais à l’analyse, ce que les auteurs ont présenté comme un véritable couperet en matière de 

jugement des comptes n’est en réalité qu’une contrainte apparente (I) pour la Cour. Par 

conséquent, la décharge du comptable public sur le fondement de cette règle demeure incertaine 

(II). 

 
11 Il s’agit des lois n° 2001-1276 du 28 décembre 2001, n° 2004-1485 du 30 décembre 2004, n° 2008-1091 du 28 

octobre 2008 et celle n° 2009-1674 du 30 décembre 2009. 
12 Article 75 de la Directive n°06/2009/CM/UEMOA portant lois de finances 
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I. Une contrainte apparente pour la Cour des Comptes  

Le confinement de la Cour dans un délai de cinq (05) ans est davantage apparent que réel en 

raison, d’une part, de l’hypothétique dépôt en état d’examen des comptes de gestion (A) et, 

d’autre part, de l’imprécision de la notion de jugement dans le délai prévu (B). 

A. L’hypothétique dépôt en état d’examen des comptes de gestion  

Le dépôt en état d’examen des comptes de gestion est hypothéqué, en premier lieu, par la 

délicatesse de l’appréciation du dépôt (1) et, en second lieu, par l’ambiguïté de la notion d’état 

d’examen (2). 

1. Les incertitudes sur le dépôt 

Le dépôt des comptes de gestion à la Cour est le point de départ de la computation du délai 

prévu aux articles 71 de la loi organique n° 2020-07 du 26 février 2020 relative aux lois de 

finances (LOLF) et 36 du décret n°2020-978 du 23 avril 2020 portant Règlement général sur la 

Comptabilité publique (RGCP). 

L’article 71 de la LOLF dispose : « Les comptes de gestion, déposés en état d’examen à la Cour 

des Comptes, doivent être jugés dans un délai de cinq (5) ans. En l’absence de jugement de la 

Cour des comptes dans ce délai, le comptable public est déchargé d’office de sa gestion ». 

L’article 36 du décret portant RGCP, quant à lui, prescrit que « conformément aux 

dispositions…13 de la loi organique relative aux lois de finances, les comptes de gestion, 

déposés en état d’examen à la Cour des comptes, doivent être jugés dans un délai de cinq (05) 

ans à compter de la date de leur dépôt. En l’absence de jugement dans ce délai, le comptable 

public est déchargé d’office de sa gestion ». 

Le point de départ de la computation du délai prévu par ces textes précités est le dépôt du 

compte de gestion en état d’examen à la Cour. D’où, il importe de préciser le moment où un 

compte de gestion est censé être déposé à la Cour. 

La réponse peut être fournie par l’article 20 du décret portant application de la loi organique 

sur la Cour des comptes qui dispose : « Le greffier en chef réceptionne et enregistre14 les 

comptes, les pièces justificatives, les recours, les réponses transmis ou déposés à la Cour. Il en 

assure l’archivage et la bonne conservation ». Les comptes ne sont censés donc être déposés 

par le comptable public qu’à la condition qu’ils aient été réceptionnés par le greffier en chef de 

la Cour des Comptes et que cette réception ait été faite au niveau de ladite Cour. Seul, le dépôt 

des comptes au greffe de la juridiction financière vaut saisissement15. 

 
13 Si le RGCP de 2011 avait renvoyé aux dispositions de l’article 69 de la LOLF, le nouveau RGCP, en revanche 

renvoie à l’article 71 de la LOLF. Le renvoi à l’article 69 était en réalité une erreur corrigée par le nouveau RGCP. 
14 L’enregistrement dépendant du greffier ne peut cependant être opposé au comptable, seule la réception doit 

concerner ce dernier. 
15 Jacques Magnet cité par Abdourahmane Dioukhane « La responsabilité des comptables publics devant le juge 

des comptes » Revue du Trésor français, www.gallica.bnf.fr, page 798, consulté le 18 aout 2020. 
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Toutefois, la validité du dépôt peut poser deux séries de problèmes d’ordre pratique. Ne 

disposant pas d’un local d’entreposage pouvant accueillir les comptes de gestion produits par 

les comptables publics, la Cour a signé une convention avec le Ministre chargé des finances 

aux termes de laquelle, la Direction générale de la Comptabilité publique et du Trésor et la Cour 

des Comptes (DGCPT) s’engageait à mettre à la disposition de la Cour un local pouvant abriter 

les comptes en état d’examen et censés être reçus par le greffe central de la Cour. A l’article 3 

de ladite convention, il est stipulé que « les locaux affectés serviront exclusivement à la 

réception et à la conservation des comptes de gestion par le greffe central de la juridiction 

financière ». 

Mais, quel est le sort des comptes déposés au Centre d’archivage du Trésor sur la responsabilité 

des comptables publics concernés ? Ces comptes peuvent-ils être considérés comme avoir fait 

l’objet d’un dépôt auprès de la Cour ? La réponse à une telle interrogation ne peut être que 

positive. En effet, les locaux du Trésor ne constituent qu’un prolongement matériel du greffe 

central de la Cour et les comptes de gestion qui y sont conservés, sont réputés être déposés au 

greffe central de la Cour des comptes. Le bien-fondé de la conservation des comptes de gestion 

au Centre des Archives du Trésor (CAT) pourrait néanmoins être remis cause en la jugeant 

contraire aux dispositions de la loi organique sur la Cour des Comptes et de son décret 

d’application. 

Au regard de ce qui précède, les comptables publics ayant produit et déposé en état d’examen 

dans les délais prévus par la loi leur compte de gestion, sont présumés s’être acquittés de leur 

obligation de transmission ; et peuvent donc valablement se prévaloir de la décharge d’office 

prévue par les articles 71 de la LOLF et 36 du RGCP, le CAT prolongeant fictivement les 

locaux de la Cour des comptes. Cette solution ne peut, cependant, être automatique. Elle 

suppose une mise en œuvre concertée avec le déplacement périodique du greffier en chef pour 

réceptionner les comptes de gestion au niveau du CAT et une conservation en bon père de 

famille desdits comptes. Cela est d’autant plus vrai que l’article 146 du RGCP indique que : 

« les pièces justificatives des opérations de recettes, de dépenses, de trésorerie et de patrimoine 

produites a l'appui des comptes de gestion… sont…adressées à la Cour des Comptes ou tenues 

à sa disposition pendant toute la durée de ses investigations. Lorsqu'elles sont conservées par 

les comptables publics, elles ne peuvent être détruites avant l'examen des comptes concernés 

ou avant la durée de prescription applicable à l'opération ». 

D’autre part, le passage par les comptables publics, pour le dépôt de leur compte de gestion,  à 

la Direction chargée de la Comptabilité publique est également source de difficultés. En effet, 

le décret portant RGCP abrogé16 disposait : « Au plus tard le 30 juin de l’année suivant celle de 

l’exercice budgétaire clôturé, les comptables principaux adressent leur compte de gestion 

accompagné de toutes les pièces justificatives à la Cour des Comptes par l’intermédiaire de la 

Direction chargée de la Comptabilité publique qui s’assure que les comptes sont en état 

d’examen ». Le nouveau RGCP dispose : « Au plus tard le 30 juin de l’année suivant celle de 

la gestion budgétaire clôturée, les comptables principaux adressent leur compte de gestion 

 
16 Article 185 du décret n°2011-1180 du 24 novembre 2011 portant RGCP abrogé. 
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accompagné de toutes les pièces justificatives à la Cour des Comptes et font copie des 

bordereaux de transmission déchargés au Directeur chargé de la Comptabilité publique ».  

D’une transmission des comptes de gestion par l’intermédiaire de la Direction chargée de la 

Comptabilité publique, nous sommes passés à une transmission directe du compte gestion du 

comptable vers la Cour. 

En effet, l’intermédiation de la Direction chargée de la Comptabilité publique est problématique 

à double égard. D’une part, du fait qu’il peut y avoir un délai conjoncturel entre le dépôt du 

compte à la Direction générale et celui de sa transmission à la Cour, beaucoup de comptables 

publics estimaient à tort avoir transmis leur compte de gestion dans les délais17 alors que seule 

la transmission de ces comptes par le Directeur chargé de la Comptabilité publique vaut dépôt 

à la Cour. D’autre part, la reddition des comptes étant une obligation individuelle, le passage à 

la Direction chargée de la Comptabilité publique alourdit et allonge inutilement la procédure ; 

ce qui ne participe pas à une responsabilisation des comptables en matière de reddition de 

comptes. 

Pour ces raisons, l’intermédiation de la Direction générale est aujourd’hui supprimée dans le 

texte portant Règlement général sur la Comptabilité publique. Elle subsiste cependant dans les 

textes sur la Cour des Comptes au regard de l’article 33 de la loi organique sur la Cour des 

comptes disposant que « …les comptables publics principaux sont tenus de présenter à la Cour 

leurs comptes de gestion accompagnés de toutes les pièces justificatives de recettes et de 

dépenses ainsi que des pièces générales prévues par la réglementation, par l’intermédiaire de 

leur supérieur hiérarchique qui s’assure que les comptes sont en état d’examen ». 

Sur ce plan également, la question de savoir qui est le supérieur hiérarchique des comptables 

publics se pose. Plus précisément doit-on saisir le supérieur hiérarchique direct ou le directeur 

général, supérieur hiérarchique de tous les comptables publics ? le Percepteur18 doit-il saisir son 

Trésorier Payeur régional19 ou transmettre directement son compte de gestion au Directeur 

chargé de la Comptabilité publique ?  

Sous l’angle de ces questions, une mise en cohérence s’impose entre les dispositions de l’article 

33 précitées et celles de l’article 185 nouveau du Règlement général sur la Comptabilité 

publique. 

Mais au-delà de l’incertitude du dépôt, la notion d’état d’examen également n’en semble pas 

moins imprécise.  

 
17 Les retards qui sont susceptibles de se produire dans la transmission des comptes de gestion de la Direction 

générale à la Cour ne sont certes pas imputables aux comptables publics mais ne peuvent être opposés à la Cour 

non plus. Ces retards ne sont pas également souvent imputables à la direction générale du fait que cette dernière 

peut légalement recevoir des comptes de gestion jusqu’au mois de juin de l’année qui suit l’année de gestion alors 

qu’elle est tenue de les transmettre dans le même délai que les comptables publics. Ce qui est très difficile dans la 

pratique pour une autorité administrative qui est chargée de vérifier que la mise en état d’examen a été bien faite. 

Le retard devient systémique. 
18 Le comptable direct du Trésor compétent au niveau départemental. 
19 Le comptable direct du Trésor compétent au niveau régional. 
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2. L’ambiguïté de la notion d’état d’examen des comptes 

La mise en état d’examen des comptes est aussi une condition pour que le délai prévu à l’article 

71 de la LOLF commence à courir. La notion d’état d’examen des comptes n’avait pas, au 

départ, fait l’objet d’une définition. Jusqu’en 2006, le contenu à lui donner n’était pas encore 

complètement défini. Renvoyait-il à une liste de pièces exhaustives que le comptable doit 

transmettre ou à une certaine cohérence d’ensemble du compte de gestion ? 

Bien que la mise en état d'examen soit, dès 199920, posée comme condition de recevabilité des 

comptes, son contenu et ses modalités n’avaient pas été précisés. 

Il a fallu attendre l’instruction n° 001/MEF/DGCPT/DCP du 08 mai 2006 fixant les modalités 

d’application de l’article 201 du décret n° 2003-101 du 13 mars 2003 portant Règlement général 

sur la Comptabilité publique pour avoir une idée précise sur cette notion. Ce texte définit la 

mise en état d’examen comme « une activité administrative de contrôle des comptes qui 

constitue un premier stade de vérification précédant l’intervention du juge des comptes ». 

Celle-ci ne saurait, en conséquence, empiéter sur le contrôle juridictionnel des comptes car ne 

comportant aucun contrôle de fond. Elle consiste simplement  à « s’assurer que le compte est 

établi en forme régulière, qu’il est accompagné des pièces justificatives requises et produit à 

la Cour dans les délais prescrits ». 

La procédure de vérification se fait en deux étapes décomposées en une vérification sommaire21 

et une vérification approfondie22. 

Ces vérifications sont effectuées au regard de l’instruction par la Division de la Comptabilité 

publique23.  

L’intérêt de la distinction entre la vérification sommaire et la vérification approfondie est que 

la première est une vérification sur la concordance des chiffres alors que la seconde est un 

contrôle de vérification sur pièces. Aussi, la vérification approfondie n’est effectuée que lorsque 

celle sommaire n’appelle aucune observation. Dans le cas contraire, l’autorité administrative, 

entendue comme la Division de la Comptabilité publique, demande au comptable, au moyen 

d’un bordereau d’observations, de procéder, dans le délai d’un mois, aux rectifications 

nécessaires sur le compte de gestion qu’elle lui renvoie à cet effet. A la fin de la vérification 

approfondie, l’autorité administrative transmet, au cas où il n’y a pas d’autres observations, les 

comptes de gestion au Greffe central de la Cour des comptes. 

 
20 Décret n° 99-499 du 8 juin 1999 fixant les modalités d'application de la loi organique n° 99-70 du 17 février 

1999 sur la Cour des Comptes abrogée et remplacée par la loi organique n°2012-23 du 27 décembre 2012. 
21 La vérification sommaire porte sur l’établissement du compte par le comptable compétent, la reconnaissance 

des pièces générales et l’existence de PV de remise service, le respect de la nomenclature et l’exacte reprise des 

soldes. 
22 La vérification approfondie est une vérification systématique de la présence des pièces générales et pièces 

justificatives détaillées, des états de développement des soldes, des restes à recouvrer, des pièces relatives aux 

valeurs inactives et une vérification sur certaines opérations dont la liste est arrêtée par la Cour annuellement dans 

la limite d’un plafond de 25 %. 
23 Cette Division est érigée en « Direction de la Comptabilité publique », à la faveur du décret n° 2009-459 du 7 

mai 2009 portant répartition des services de l'Etat et du contrôle des établissements publics, des sociétés nationales 

et des sociétés à participation publique entre la Présidence de la République, la Primature et les ministères. 
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L’intérêt de la mise en état a été rappelé par le Guide didactique de la Directive de l’UEMOA 

portant lois de finances dans son annexe sur le contrôle externe des finances publiques qui 

précise que si le travail de la mise en état « n’est pas effectué avant le dépôt du compte à la 

Cour, il devra être fait au moment du jugement du compte quelquefois plusieurs années après 

le dépôt ce qui ne facilite pas la recherche des pièces éventuellement manquantes »24. 

L’article 23 du décret portant application de la loi organique sur la Cour des Comptes fait de la 

mise en état une condition de recevabilité des comptes en disposant : « La Cour n’est saisie que 

par le dépôt des comptes en état d’examen à son Greffe central. Le Greffier en chef, après 

contrôle du ministère public, retourne à l’administration centrale les comptes qui ne sont pas 

conformes afin qu’ils le soient dans le délai fixé par le ministère public ». 

L’instruction de 2006 précitée devrait cependant connaître une évolution pour trois raisons au 

moins. D’abord, elle a été adoptée sur la base d’une disposition du Règlement général sur la 

Comptabilité publique aujourd’hui complètement abrogée. Ensuite, elle confie à la Division de 

la Comptabilité publique le travail de mise en état alors que celle-ci a évolué vers une direction. 

Enfin, ce passage au Directeur chargé de la Comptabilité publique, comme nous l’avons vu 

précédemment, n’est plus conforme à l’article 185 du nouveau RGCP. 

Pourtant, à en croire encore le Guide Didactique de la Directive UEMOA portant lois de 

finances dans son annexe sur le contrôle externe des finances publiques, le fait de confier la 

tâche de la mise en état à un service du Ministère des Finances qui a autorité sur les comptables 

publics et qui peut donc demander au comptable de compléter son compte « permet au ministre 

des finances de surveiller son réseau de comptables et ainsi d’apprécier son fonctionnement ». 

Partant, sa suppression du RGCP et son maintien dans les textes sur la Cour des Comptes pose 

un problème de contrariété sur l’autorité chargée de la mise en état des comptes de gestion. 

Pour le cas spécifique des agents comptables des établissements publics, des agences et autres 

structures administratives similaires ou assimilées, la particularité de leurs opérations a rendu 

nécessaire la prise d’une instruction particulière n° 000010/DGCPT/DSP/DLR du 14 mars 

201625 qui devrait être complétée par une circulaire du Directeur chargé de la Comptabilité 

publique dans le domaine de la mise en état de leurs comptes de gestion.   

B. L’imprécision de la notion de jugement dans le délai 

Après le dépôt en état d’examen des comptes de gestion, la Cour des Comptes n’est dessaisie 

de son pouvoir de juger les comptes qu’en l’absence de jugement dans le délai de cinq ans.  

 
24 Guide didactique Directive UEMOA portant lois de finances, annexe sur le contrôle externe des finances, p. 19. 
25 Celle-ci a pu en même temps mettre fin à un débat que de continuer à l’alimenter au fond. Il s’agit de la confusion 

entre les notions de « comptes de gestion » et d’« états financiers ». En utilisant le vocable de « compte de gestion » 

à la place de celui « d’états financiers », l’instruction avait fini d’entériner le débat qui consistait à avancer l’idée 

que la spécificité des missions des organismes du secteur parapublic fait obstacle à l’utilisation du terme « compte 

de gestion » leur concernant. Elle a mis un terme à ce débat en visant explicitement l’envoi « de comptes de gestion 

par les comptables des organismes du secteur parapublic ».Toutefois, en visant l’envoi par le comptable des 

« états des passifs et des actifs » qui sont des composantes des états financiers, elle continue en même temps 

d’entretenir le débat. 
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Toutefois, en raison de la règle du double arrêt en matière de jugement des comptes des 

comptables publics, le jugement dans le domaine de la comptabilité publique est provisoire 

avant d’être définitif, d’où la nécessité de savoir lequel de ces jugements interrompt le délai 

prévu (2). Mieux, la possibilité pour la Cour de soulever d’office l’extinction du délai connaît 

beaucoup d’errements jurisprudentiels (1). 

1. Des errements sur le caractère d’ordre public de la procédure  

Ces incertitudes sont relatives, d’une part, aux évolutions de la jurisprudence sur le caractère 

d’ordre public de la procédure et, d’autre part, au silence observé sur l’issue de la procédure en 

cas de prescription du jugement. 

D’une part, une question a pendant longtemps mobilisé les acteurs de la Comptabilité publique : 

le juge peut-il dans le cadre d’une procédure de jugement des comptes invoquer d’office la règle 

visée à l’article 71 de la LOLF ? 

Au Sénégal, aucune réponse ne peut être fournie au regard de la jurisprudence, la règle n’étant 

pas encore mise en œuvre.  

En revanche, on sait que le juge d’appel français, conformément à la doctrine incarnée par le 

Président Magnet, a longtemps retenu une approche extensive de la notion d’ordre public, 

traduite par la formule selon laquelle « la procédure à suivre par le juge des comptes étant 

d’ordre public, les vices qui l’affectent doivent être relevés, même d’office, en tout état de cause 

», et particulièrement par la Cour des Comptes statuant en appel26. Cette affirmation conduisait 

le juge d’appel à se saisir de moyens d’annulation tenant à la forme extérieure du jugement 

(signature, irrégularité de la formation…) ou à la régularité de la procédure (contradiction, 

absence d’audience publique…), voire d’erreurs de fait ou de droit l’amenant à prononcer 

d’office des infractions.  

La prescription de l’action du juge, en particulier depuis l’entrée en vigueur de la loi française 

du 30 décembre 2004, offre de nombreux exemples de cette conception extensive de la notion 

d’ordre public, le juge renonçant d’office, en première instance ou en appel, à poursuivre une 

procédure lorsque la loi nouvelle, alors de nature rétroactive, venait frapper de péremption 

l’instance27. La conclusion serait la même si la prescription au profit du comptable était 

regardée non comme une règle de fond mais comme une règle de procédure28 car « la 

péremption peut être demandée par l’une quelconque des parties. […] Elle ne peut être relevée 

d’office par le juge ». L’application des règles propres au droit public ne conduirait pas à une 

solution différente puisqu’il n’existe pas de péremption d’action en contentieux administratif 

 
26 Conseil Constitutionnel 16 décembre 1999, département de la Savoie, Revue du Trésor, 1999, p. 375. 
27 A ne pas confondre avec la prescription de l’action. Contrairement à la prescription, la péremption n'éteint pas 

l'action. Elle emporte seulement extinction de l'instance sans qu'on ne puisse jamais opposer aucun des actes de la 

procédure périmée ou s'en prévaloir (voir au Sénégal, l’article 243 du décret n°64-572 du 30 juillet 1964 portant 

Code de Procédure civile, modifié). 
28 Cour des Comptes, Chambres régionales des Comptes, Cour de Discipline budgétaire et financière,  Arrêts, 

jugements et communications des juridictions financières, Paris, La documentation Française, 2012, p130. 
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de droit commun29. Il en résulte, quel que soit le cadre de référence retenu, que, dès lors qu’une 

action contentieuse a été ouverte, le juge ne peut refuser d’office de mettre en jeu la 

responsabilité personnelle et pécuniaire d’un comptable public en tirant motif de la prescription. 

Cette jurisprudence abondante, tant en gestion de fait qu’en gestion patente, a été condamnée 

par le Conseil d’État français dans sa décision du 23 juillet 2010 30 : « Le moyen […] tiré de ce 

que le jugement des comptes litigieux est prescrit en vertu des dispositions du IV de l’article 60 

de la loi du 23 février 1963 de finances pour 1963 […] n’est pas d’ordre public ». Cette solution 

a été confirmée, en termes identiques, dans une décision de section du 21 mars 201131. Le 

Rapporteur souligne, à juste titre, que le jugement en première instance n’est pas de même 

nature que l’examen d’un appel - ou d’un pourvoi en cassation. Néanmoins, dans tous les cas, 

l’office du juge se trouve borné par les moyens dont il est saisi. La nature « civile » de l’instance 

en reddition de compte, au sens de l’article 6, § 1 de la Convention européenne de Sauvegarde 

des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales, conforte cette analyse : d’une façon 

générale, « les juges ne peuvent pas suppléer d’office le moyen résultant de la prescription »32. 

Peu importe, au demeurant, la nature de la prescription en cause puisque « cette règle s’applique 

alors même que la prescription est d’ordre public »33. 

Dans un arrêt du 30 décembre 2015, le Conseil d’Etat revient, en France, sur le délai de 

prescription applicable à l'action en responsabilité pécuniaire et personnelle des comptables 

publics. Il rappelle qu'avant toute instance contentieuse susceptible de conduire à la mise en jeu 

de la responsabilité personnelle et pécuniaire d'un comptable public, le ministère public, à qui 

le législateur a confié le monopole des poursuites, doit procéder à l'examen des comptes tenus 

par le comptable public. Dans le cas où le délai de cinq ans prévu au IV de l'article 60 de la loi 

du 23 février 1963 est expiré, le ministère public ne peut plus saisir la formation de jugement 

d'un réquisitoire concluant à l'existence d'un élément susceptible de conduire à la mise en jeu 

de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable.  

Dans le cadre de la phase contentieuse de la procédure de jugement des comptes ouverte par le 

réquisitoire du ministère public, le juge des comptes ne peut davantage, eu égard à la nature 

particulière de la responsabilité pesant sur le comptable, engager la responsabilité personnelle 

et pécuniaire d'un comptable alors que le délai prévu au IV de l'article 60 de la loi du 23 février 

1963 serait expiré. En conséquence, le moyen tiré de ce que le jugement des comptes est prescrit 

en application de ces dispositions est d'ordre public et doit être relevé d'office par le juge des 

comptes. Nous constatons qu’au regard de la jurisprudence, en tout cas française, le caractère 

d’ordre public de la procédure semble connaitre des incertitudes. 

La différence de position entre les juridictions civiles et le Conseil d’Etat pourrait, néanmoins, 

être liée à la nature des prescriptions. En fait, dans les autres matières la prescription porte 

 
29 Cour des Comptes Chambres régionales des Comptes Cour de discipline budgétaire et financière, op cit, p131. 
30 CE, 23 juillet 2010, association Noisy communication, Recueil 2011, p. 143. Sur l’impossibilité pour une 

juridiction d’annuler d’office ses propres décisions et les conséquences à en tirer, cf. CC, 24 octobre 2011, 

Receveur des impôts de la Haute-Saône, Recueil 2011, p. 109. 
31 Recueil Lebon (n° 318825, 318951). 
32 En France,  Article 2247 du Code civil. 
33 Chambre Civile. 1re, 9 décembre 1986, n° 85-11263. 
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généralement sur des actions des parties aux procès. Or en matière de jugement des comptes, 

c’est l’office du juge qui est prescrit (et non une action du procureur près la cour ou du 

comptable). Cette différence pourrait justifier la dernière position du Conseil d’Etat ci-dessus 

évoquée et qui nous semble être la position à privilégier dans l’analyse au regard de la nature 

particulière de la prescription en matière de jugement des comptes. 

D’autre part, qu’en est-il de l’issue de la procédure ?  Si la prescription conduit à l’impossibilité 

pour le juge des comptes de mettre en jeu la responsabilité personnelle et pécuniaire du 

comptable. Peut-elle, cependant, être un obstacle à l’aboutissement du jugement des comptes ? 

La question garde tout son sens, du moins si on considère que la finalité du jugement des 

comptes n’est pas de mettre en jeu la responsabilité du comptable public mais plutôt de 

moraliser la vie publique et de rendre le système financier34 transparent. 

La LOLF et le RGCP, en disposant qu’ « en l’absence de jugement de la Cour des comptes 

dans ce délai, le comptable public est déchargé d’office de sa gestion », posent donc le principe 

de la décharge du comptable public et non de l’arrêt ou de la suspension du jugement des 

comptes. La décharge du comptable public n’est donc pas exclusive du jugement des comptes 

autant que la finalité du jugement des comptes n’est pas la sanction du comptable public. 

La Cour des comptes en tant qu’auxiliaire de la démocratie35 a une fonction pédagogique. La 

sanction du comptable n’est qu’une conséquence du jugement des comptes. En effet, au-delà 

de la sanction prononcée à l’encontre de l’intéressé, l’objectif du jugement des comptes est bien 

évidemment d’obtenir la cessation des irrégularités36. A ce titre, l’impossibilité d’aboutir à une 

sanction du comptable ne doit pas empêcher à la Cour de poursuivre son activité de jugement 

sur les comptes concernés.  

Mais, imaginons une hypothèse où la Cour constate des irrégularités sur une gestion d’un 

comptable public, mais qu’elle soit dans l’impossibilité de mettre en jeu la responsabilité du 

comptable public concerné, du fait de l’épuisement du délai d’action. Une telle hypothèse 

risquerait de jeter le discrédit sur la Cour aux yeux de l’opinion publique avisée qui ne 

comprendrait pas que pour des raisons de procédures, qu’on puisse tenir en échec un droit de 

fond.  

C’est là également une conséquence, malgré la prescription de l’action, de l’aboutissement du 

jugement des comptes par la Cour. 

Au-delà de ces incertitudes sur le caractère d’ordre public de la procédure, la notion de 

« jugement » également mérite qu’on s’y attarde. 

 
34 Le jugement des comptes ne vise pas la personne du comptable public mais tout le système financier. D’où 

l’importance de la publication des arrêts de la Cour qui ont une fonction pédagogique car alertant sur les 

comportements à bannir. Les injonctions pour l’avenir également participent de la même façon à sensibiliser sur 

la façon de rendre compte à l’avenir. 
35 Michel-Pierre Prat, Cyril janvier, « La cour des comptes, auxiliaire de la démocratie », Pouvoirs, pp. 97-107. 
36 Stéphanie Damarey, Quel modèle de responsabilité pour les gestionnaires publics ? 2èmepartie : approche 

comparée¸18 novembre 2019, p.   www.actu.dalloz-etudiant.fr, consulté le 10 février 2021. 
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2. L’équivoque de la notion de jugement 

L’utilisation du vocable « jugement » pose ici une contrainte d’ordre théorique qui est celle du 

caractère polysémique de la notion et une autre pratique qui est celle de son utilisation 

ambivalente dans la procédure de jugement devant la Cour des Comptes.  

Le jugement est une notion intrinsèquement polysémique. L’article 71 de la LOLF 

dispose : « Les comptes de gestion, déposés en état d’examen à la Cour des Comptes, doivent 

être jugés dans un délai de cinq (5) ans. En l’absence de jugement de la Cour des comptes dans 

ce délai, le comptable public est déchargé d’office de sa gestion ». Aussi la notion de jugement 

se confond-elle avec celle d’arrêt qui traduit mieux les décisions de la Cour des Comptes.  

Les jugements désignent spécialement les décisions rendues par les tribunaux (le tribunal 

d’instance, le tribunal de grande instance, le tribunal de commerce …). L’utilisation par la loi 

organique relative aux lois de finances et par le Règlement général sur la Comptabilité publique 

du vocable « jugement » à la place d’« arrêt » à propos des décisions rendues par la Cour des 

comptes doit se justifier37.  

En outre, le jugement est une notion ambivalente au regard de la règle du double arrêt en matière 

de jugement des comptes. Plus particulièrement, le jugement des comptes des comptables 

publics a une certaine spécificité comparativement aux autres procédures de jugement. Cette 

spécificité se matérialise à travers la règle du double arrêt qui signifie que la Cour doit d’abord 

prononcer un arrêt provisoire avant de prononcer un arrêt définitif. La règle du double arrêt 

 
37 La notion d’« arrêt » est une décision de justice rendue par les Hautes juridictions, appelées également 

juridictions souveraines (les Cours d’Appel, la Cour de Cassation, le Conseil d’État, la Cour des Comptes..). Ainsi, 

l’arrêt revêt une force juridique supérieure au jugement. De ce fait, lorsqu’un jugement est émis, un arrêt a le 

pouvoir de le confirmer ou de l’infirmer. S’explique-t-elle par un mimétisme avec le droit français ? En effet, en 

France, la notion de « jugement » peut être justifiée par le fait que le jugement des comptes est l’affaire du juge 

financier entendu au sens de la Cour des Comptes, des Chambres régionales des comptes et de la Cour de Discipline 

budgétaire et financière qui est une juridiction administrative spécialisée. Ainsi, les décisions en matière de 

jugement des comptes sont parfois37 rendues par des juridictions inférieures, la Cour étant une sorte de juge d’appel 

dans ces cas. L’article L. 245-1 du code des juridictions financières, référencé L. 243-1 avant la loi du 28 octobre 

2008, indique que « le comptable, la collectivité locale ou l’établissement public, le représentant du ministère 

public près la Chambre régionale des Comptes, le Procureur général près la Cour des Comptes peuvent faire 

appel devant la Cour des Comptes de toute décision juridictionnelle rendue par la chambre régionale des 

comptes». Une telle justification est cependant assez réductrice parce que ne pouvant être défendue que 

partiellement, la Cour n’étant une juridiction d’appel qu’en matière de jugement des comptes des collectivités 

territoriales. En revanche, nous n’avons pas au Sénégal de chambres régionales des comptes encore moins une 

cour de discipline budgétaire et financière en tant que juridiction spécialisée. Nous devons donc rigoureusement 

en lieu et place de « juge financier » viser le « juge des comptes » entendu comme la Cour des Comptes et en lieu 

et place de « jugements » viser les « arrêts » de la Cour tout autant que la législation française doit viser strictement 

la notion de « décision » plus englobante que celle de « jugement ». Par ailleurs, Gérard Cornu dans son 

Vocabulaire juridique retient que le jugement désigne au plan générique « toute décision de justice (…), englobe 

toutes les décisions de caractère juridictionnel (définitif ou avant dire droit, contentieux ou gracieux etc.) émanant 

d’un juge », y compris les arrêts des cours suprêmes. L’auteur ajoute néanmoins que la notion désigne « parfois 

plus spécialement les décisions des tribunaux de première instance par opposition aux autres décisions nommées 

"arrêts" rendues par les juridictions suprêmes ». Ainsi, la notion de « jugement » est une notion polysémique qui 

est sans doute employée ici dans son sens générique. Serges Guinchard, Lexique des termes juridiques, 25e 

éd., Dalloz, 2017-2018, p. 186, p. 1198. 
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apparaît comme une traduction du principe général du respect des droits de la défense dégagée 

par la jurisprudence administrative française38. 

Dans cet ordre d’idées, l’article 24 du décret portant application de la loi organique sur la Cour 

des Comptes du Sénégal dispose : « La Cour statue sur les comptes par des arrêts 

successivement provisoires et définitifs. Les arrêts provisoires enjoignent au comptable, en tant 

que de besoin, d’apporter dans un délai maximum de deux mois toutes explications ou 

justifications à sa décharge »39.  

L’arrêt provisoire, qui s’apparente au jugement avant dire droit40 en matière civile, permet 

d’assurer le respect du principe du contradictoire puisqu’il enjoint le comptable à apporter des 

réponses41 aux injonctions de la Cour. Il permet ainsi à la Cour d’imputer des omissions et 

irrégularités constatées dans les comptes au comptable qui devra répondre dans un délai de deux 

mois.  

Outre les injonctions qui sont soit fermes soit pour l’avenir, l’arrêt provisoire peut contenir des 

réserves ou toutes autres mentions utiles. Les réserves ont pour effet de différer l’admission des 

recettes ou l’allocation des dépenses en attendant l’aboutissement de procédures de mise en jeu 

de la responsabilité du comptable en raison d’omission, d’irrégularité ou de survenance d’un 

fait connexe aux opérations dont il a la charge. Les mentions constatent l’accomplissement de 

certaines formalités requises ou l’exécution de certaines opérations. 

De ce fait, l’arrêt provisoire est notifié au comptable ou, s’il est décédé, à ses héritiers. Le 

comptable en fonction est tenu de répondre lui-même aux injonctions dans les délais42. S’il est 

sorti de fonction ou s’il s’agit d’héritiers, procuration peut être donnée au comptable en place 

pour y répondre ; à défaut de réponse dans le délai, les injonctions sont réputées non satisfaites. 

Les réponses du comptable sont déposées au Greffe central de la Cour où elles sont enregistrées 

et transmises immédiatement au Greffe de chambre pour communication au Rapporteur ; celui-

ci les examine, procède au besoin à une instruction complémentaire et en fait rapport à la 

chambre. L’arrêt provisoire, contrairement à l’arrêt définitif, n’a donc pas autorité de la chose 

jugée. 

Au terme de la procédure, la Cour rend un arrêt définitif qui prononce soit le débet ou décharge 

le comptable de sa gestion. En cas de débet, l’arrêt définitif fixe le montant du débet qui est 

 
38 CE, 1944, Dame Veuve Trompier Gravier et 1945, Aramu. 
39 Abdourahmane Dioukhane, « La responsabilité des comptables publics devant le juge des comptes »  op cit, p. 

212. 
40 Gilles Miller, « Vers un droit des procédures propres aux juridictions financières », La Revue du Trésor … ,  n°2 
février 1997, p. 89. 
41 La procédure reste fortement marquée par l’écrit en raison de la technicité. Ainsi le Président Magnet affirme-

t-il de la procédure écrite qu’ « elle résulte de la simple considération des faits : en raison de la multiplicité et de 

la diversité des opérations financières soumise au contrôle, il serait impossible, après des mois ou des années, 

d’en conserver la mémoire et, partant, pour ceux qui les ont ordonnées ou exécutées, de les expliquer et de les 

justifier, et pour la Cour de les vérifier ». Jacques Magnet cité par Djibrihina Ouédraogo, « L’autonomisation des 

juridictions financières dans l’espace UEMOA : Etude sur l’évolution des Cours des Comptes », op cit. p. 432. 
42 Le retard du comptable dans la production des justifications peut être sanctionné dans l’arrêt définitif par une 

amende de 100 000 francs au maximum par injonction et par mois de retard s’il ne fournit à la chambre aucune 

justification valable de ce retard (article 36 de la loi organique sur la Cour des Comptes). 
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exigible, dès la notification et nonobstant tout recours, sauf sursis à exécution prononcé par la 

juridiction compétente.  

Le débet fait obstacle à la décharge du comptable aussi longtemps qu’il n’a pas été apuré. Au 

vu de l’arrêt de débet, le Ministre chargé des Finances met en jeu la responsabilité du comptable 

et, le cas échéant, les garanties43 et sûretés correspondantes44. 

La décharge de responsabilité résultant d’un cas de force majeure peut être accordée par arrêté 

motivé du Ministre chargé des Finances, après avis de la Cour des Comptes pris en Chambres 

réunies45.  

Cette procédure décrite ci-dessus caractérise le jugement par la Cour des Comptes des 

comptables publics. 

Ainsi, l’article 71 de la loi organique relative aux lois de finances en disposant qu’« en 

l’absence de jugement de la Cour des comptes dans ce délai, le comptable est déchargé d’office 

de sa gestion », ne fait-il pas allusion au jugement définitif ou au jugement provisoire ? 

Au regard de la nature des règles applicables en matière de prescription, le jugement visé devrait 

être celui provisoire. A défaut, l’application des causes de prorogation du délai serait vidée de 

son sens. 

En France, l’utilisation de la notion de « premier acte de mise en jeu de la responsabilité »46 

permet, a priori, de faire l’impasse sur un tel débat. Toutefois, cela n’est pas aussi évident qu’on 

pourrait le penser. Ainsi, un requérant a pu, dans ce pays, estimer que c’est à tort que la Chambre 

régionale des Comptes s’est fondée sur la prescription pour refuser de mettre en jeu la 

responsabilité du comptable en soutenant que, quoiqu’affectés d’un vice, les jugements 

provisoires constituent les premiers actes de mise en jeu de cette responsabilité et, le premier 

acte de nature à interrompre la prescription, que l’exercice des voies de recours (appel et 

cassation) a également un caractère interruptif47. Mais, cette position, conforme à la 

jurisprudence judiciaire comme à la jurisprudence administrative, n’a pas été admise 

immédiatement par la Cour qui, notamment dans l’arrêt Smash, si elle ne s’était pas prononcée 

explicitement sur ce point, semblait l’avoir implicitement écartée. La question semble 

désormais réglée, dans le sens soutenu par le requérant, depuis une décision des chambres 

réunies du 24 octobre 2011 (X, receveur principal de Luxeuil, n° 62203), rendue dans des 

circonstances identiques et aux termes de laquelle,  « faute d’avoir été contesté et annulé, l’arrêt 

provisoire subsiste et produit ses effets ; qu’il n’est pas réputé n’être jamais intervenu ; que sa 

 
43 Il s’agit de l’hypothèque légale sur les biens du comptable public prévue par la délibération n° 3 du 27 aout 1962 

qui a abroge et remplace l'article 30 du décret du 26 juillet 1932 portant réorganisation du régime de la propriété 

foncière et son décret d'application n°63-478 du 13 juillet 1963 et du cautionnement prévu par le décret 62-233 du 

14 juin 1962 relatif au cautionnement des comptables publics. 
44 Il s’agit des sûretés prévues par les actes uniformes sur les sûretés particulièrement les autres sûretés réelles 

notamment les privilèges du Trésor. 
45 Article 25 du décret portant application de la loi organique sur la Cour des comptes précité. 
46 La notion de « premier acte de mise en jeu de la responsabilité » renvoyant au jugement provisoire. 
47 4e chambre. – Arrêt d’appel n° 64613 du 23 juillet 2012.  – Lycée professionnel Thomas-Jean Main de Niort et 

groupement d’établissements pour la formation continue (GRETA) des Deux-Sèvres. 
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notification aux parties a produit des effets juridiques en particulier concernant les règles de 

prescription ». 

 Mais, au-delà du jugement provisoire, l’exercice des voies de recours interrompt également la 

prescription.  Ainsi, le proviseur d’un lycée avait fait appel du jugement par lequel une Chambre 

régionale des Comptes avait déchargé, en 2006, le comptable de sa gestion pendant les exercices 

1999 à 2004. En 2007, la Cour avait infirmé le jugement et renvoyé l’affaire devant la chambre 

régionale des comptes, ce que le Conseil d’État avait censuré, en 2009, pour méconnaissance 

de l’effet dévolutif de l’appel.  

En 2011, la Cour avait donc repris le dossier et rendu un arrêt provisoire prononçant diverses 

injonctions à l’égard du comptable. Au cours de la contradiction introduite par cet arrêt 

provisoire, le comptable avait argué que seule la notification du premier acte de la mise en jeu 

de la responsabilité d’un comptable interrompt le délai de prescription ouvert par le dépôt des 

comptes et qu’en l’espèce, ce premier acte était la notification de cet arrêt provisoire. Sur 

conclusions conformes du Parquet, la Cour a jugé que le dépôt d’une requête en appel avait la 

nature d’une action en justice interruptive de la prescription et que, de ce fait, l’appel du 

proviseur avait interrompu la prescription48. 

Il est donc aujourd’hui constant que l’exercice de ces voies de recours interrompt la prescription 

au même titre que le jugement provisoire.  Cette solution semble rejoindre les dispositions de 

la loi organique sur la Cour des comptes du Sénégal aux termes desquelles « les procédures 

engagées devant la Cour interrompent toute prescription des actions pouvant se rapporter aux 

comptes ou aux affaires concernés »49. 

Mais, si la contrainte pour la Cour de juger les comptes de gestion dans un délai de cinq (05) 

ans n’est qu’apparente, la décharge du comptable public, conséquemment, est incertaine. 

II. Une décharge d’office incertaine du comptable public 

Si le confinement de la Cour dans un délai de cinq (05) ans est davantage apparent que réel, la 

décharge d’office du comptable est corrélativement plus incertaine qu’assurée.  

Il convient alors de voir que le délai visé est peu favorable pour le comptable public (A) et que 

son entrée en vigueur est sujette à débats (B).  

A. Un délai peu favorable pour le comptable public 

Contrairement à la règle de déchéance, les règles de prescriptions sont prorogeables. De ce fait, 

les cinq (05) ans fixés par la loi sont indicatifs.  

Dès lors, le délai peut se proroger par le fait des actes de procédures (2). Mieux, la nature de la 

prescription n’est pas en l’occurrence déterminée (1). 

 
48 Chambres réunies. – Arrêt d’appel no 63691 du 2 mai 2012.  – Lycée polyvalent Vauvenargues d’Aix-en-

Provence (Bouches-du-Rhône). 
49 Article 83 de la loi organique sur la Cour des Comptes précitée. 
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1. L’indéterminisme de la nature de la prescription 

Les règles de droit positif ne reçoivent application qu’au moment où les faits obtiennent une 

certaine qualification. Cette réalité prend une dimension particulière en matière de délai en 

raison de la difficulté à identifier la nature d’un délai. 

La détermination de la nature d’un délai passe par un processus de qualification indépendant de 

notions connexes et qui doit s’éloigner d’une méthode uniquement intuitive. La qualification 

du délai se fait principalement par l’analyse des objectifs poursuivis par le délai en vue de la 

détermination de la preuve d’un délai ou la sanction de l’inaction du titulaire d’un droit. On 

distingue entre les délais probatoires et les délais de sanctions. 

En droit, cette distinction entre les délais50 est importante dans la mesure où elle conditionne le 

régime juridique applicable à chaque délai. Si le délai de déchéance, en éteignant un droit ou 

une action, cherche à sanctionner le comportement fautif, négatif (inaction) ou positif (violation 

de la loi) d’une personne, et est donc gouvernée par l’idée de répression51, la prescription quant 

à elle est un délai à titre probatoire.  

Dans tous les cas, le délai de prescription se distingue du délai de déchéance. Dans le premier 

cas, les délais sont en principe prorogeables. Dans le second cas, les délais sont en principe 

préfixés. 

Un délai de prescription peut donc être suspendu, interrompu ou frappé par l’effet d’éviction 

contrairement au délai de déchéance.  

Dans ce sens, la Cour de cassation française a précisé que les règles de computation des délais 

prévues par le Code de Procédure civile ne s’appliquent pas à la prescription52. 

L’identification de la nature des délais pour les raisons que nous venons d’évoquer est 

fondamentale car elle permet de connaitre les règles applicables. 

Le législateur doit donc faciliter l’identification des délais en précisant à côté de chaque délai 

sa nature. Par exemple si, à côté d’un délai, il est dit « sont prescrits » ou « sont forclos », ceci 

garantit facilement l’identification du délai. A défaut, on serait obligé de recourir au juge. 

Le recours au juge pour l’identification d’un délai peut être nécessaire notamment en cas de 

silence de la loi ou bien en cas de mauvaise qualification par le législateur d’un délai. Dans le 

premier cas, il pallie la carence du législateur. Dans le second cas, il corrige la qualification 

opérée. A titre d’exemple, la volonté bien caractérisée de rationalisation des finances53 à 

l’époque de la restauration et la monarchie de juillet en France, a conduit à l’adoption d’un texte 

intitulé le grand livre de la Dette publique54. L’article 156 cette loi disposait : « Tous les débets 

 
50 Frédéric Rouvière, « La distinction des délais de prescription, butoir et de forclusion », Petites Affiches, 31 juillet 

2009, n° 52, p.7-11, https://www.researchgate.net, consulté le 30 septembre 2020. 
51 Charles Froger, La prescription extinctive des obligations en droit public interne, Thèse de doctorat,  Université 

de Bordeaux IV, 2013, p. 60. 
52 Cour de cassation, Chambre civile 1, 12 décembre 2018. 
53 Norbert Olszak, « Aspects historiques de la dette publique en France : la doctrine classique et la rente », op. cit., 

p. 19. 
54 Loi française du 24 août 1793 portant le Grand Livre de la Dette publique. 
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arriérés, antérieurs à l’année précédente seront payés à la trésorerie nationale par le payeur 

principal de la dette publique, et dans tous les cas, aucun créancier ne pourra réclamer que les 

cinq dernières années avant le semestre courant ». Mais, la loi ne mentionnait pas la nature de 

ce délai. Cette délicate tâche est revenue au Conseil d’Etat. Celui-ci a d’abord considéré qu’il 

s’agissait là du délai quinquennal applicable aux créances périodiques que le Code civil n’a fait 

que reprendre à l’ancien article 227755. Cependant, il lui reconnaîtra ultérieurement et 

explicitement la qualité de déchéance en soulignant son fondement budgétaire : « La déchéance 

qui résulte de cette mesure d’ordre instituée afin de prévenir la formation d’un arriéré 

important s’applique à tous les arrérages de rentes qui, par suite d’un retard non imputable à 

l’administration, n’ont pas été touchés dans le délai fixé par la loi »56. Ces "acrobaties 

juridiques" illustrent à bien des égards la nécessité de qualifier les délais.  

Concernant la règle en objet, si tous les textes semblent la qualifier de prescription, la nature de 

la prescription ne semble pas en revanche faire l’unanimité. En effet, il est classique de 

distinguer le temps qui construit du temps qui détruit, soit la prescription acquisitive de la 

prescription extinctive. Reposant toutes les deux sur l’écoulement du temps, doivent-elles être 

traitées de concert ou, au contraire, être clairement distinguées ? En droit privé français, au 

terme d’une longue évolution historique, le Code civil a définitivement entériné la dissociation57 

de la prescription acquisitive et de la prescription extinctive.   

Ainsi, alors que la Directive portant lois de finances s’est abstenue de préciser la nature du 

délai, l’annexe du guide didactique ayant pour objet de préciser les modalités pratiques de la 

mise en place des contrôles externes sur les finances publiques prévus par la Directive portant 

Loi de finances, a qualifié le délai d’un délai de prescription extinctive58 en ces termes : «… En 

l’absence de jugement du compte par le juge 5 ans après son dépôt au greffe de la juridiction, 

le comptable est déchargé de sa gestion et le juge ne peut plus émettre de charges nouvelles à 

l’encontre du comptable. Cette prescription extinctive de l’action du juge doit avoir un point 

de départ incontestable qui ne peut être que la date du dépôt du compte. La mise en état 

d’examen (…) prend ici toute son importance mais ne dispense pas le juge de s’assurer de la 

complétude du compte lors de son arrivée au greffe de la juridiction et de notifier au comptable 

la date à laquelle son compte est considéré officiellement comme produit ».  

En retour, l’article 44 du Règlement général sur la Comptabilité publique qui reprend celui 34 

de la Directive portant sur le même objet dispose : « La libération des garanties constituées par 

un comptable public ne peut intervenir…pour les comptables principaux… qu’après arrêts 

définitifs de quitus rendus par la Cour des Comptes sur les différentes gestions dont ils avaient 

la charge jusqu'à leur cessation de fonction ou par intervention de la décharge d'office 

conformément aux dispositions…de la loi organique relative aux lois de finances ».  ».   

 
55 C.E., Avis, 13 avril 1809 cité par Emile-Victor Foucard, Eléments de droit public et administratif, Videcoq, 

Paris, 1839, 2e éd, p. 196 ; C.E., 28 juillet 1824, Bardel, Rec., p. 465. Voir, dans ce sens, Edgard Allix, Traité 

élémentaire de science des finances et de législation financière française, Paris,1921, 4e éd., p. 774. 
56 C.E., 21 juillet 1931, Commune de la Pooté, Rec., p. 534 ; S., 1932, III, p. 4, concl. M. Detton. Voir aussi C.E., 

22 juin 1900, Maillard, Rec., p. 416. 
57 Charles Froger La prescription extinctive des obligations en droit public interne, op cit., p 20 
58 Guide didactique Directive UEMOA, annexe, p. 9. 
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Et dans les explications données par le guide didactique de la Directive RGCP, il est indiqué 

que « lorsque cinq années révolues après le dépôt des comptes de gestion du comptable 

principal à la Cour des Comptes, celle-ci n’a pas rendu de jugement : on considère alors que 

la libération des garanties est automatique ; telle est la signification de l’expression 

"prescription acquisitive" qui veut dire qu’au-delà du délai énoncé de cinq ans, il y a 

prescription, c’est-à-dire que le délai prévu pour agir (en l’occurrence mettre en œuvre les 

garanties) est dépassé ; cette prescription est "acquisitive" car elle permet au comptable 

principal de récupérer les garanties qu’il avait apportées lors de sa nomination ». 

Dans la même logiqur, le rapport de présentation du décret portant Règlement général sur la 

Comptabilité publique de 2011 abrogé cite parmi ces innovations l’introduction de la 

prescription acquisitive qu’il assimile à la décharge d’office. A ce propos, il indique que le 

décret apporte « d’importantes innovations dont notamment…l’introduction de la prescription 

acquisitive ou décharge d’office qui intervient au profit du comptable public dont les comptes 

déposés en état d’examen à la Cour des Comptes depuis cinq (5) ans ne sont pas jugés ». 

En résumé, le délai posé est qualifié par les textes portant sur la loi organique relative aux lois 

de finances comme une prescription extinctive alors que celles sur le règlement général sur la 

comptabilité publique le qualifie de prescription acquisitive. 

C’est dire que selon les rédacteurs, que ce qui est considéré comme une extinction de l’action 

du juge décharge aussi le comptable public comme pour dire peut être imparfaitement qu’ « à 

chaque malheur, son lot de bonheur » et qu’à « chaque bonheur, son lot de désarroi ».  

Mais outre, ces incertitudes sur la nature du délai, le délai de prescription n’est pas favorable 

au comptable public en ce sens qu’il peut être prorogé. 

2. Des conséquences univoques de la prescription : l’application des causes de 

prorogation du délai 

La prescription n'est pas un acte inéluctable. L’une de ses conséquences est qu’elle entraine la 

possibilité d’une interruption59 ou d’une suspension du délai60. 

Si s’agissant de la prescription quadriennale en matière de recettes, le législateur a prévu que 

les causes d’interruption, de suspension ou d’exemption de la prescription soient réglées par les 

législateurs nationaux (article 54 de la directive RGCP, article 70 de la Directive LOLF 61) ; en 

revanche, les législateurs communautaires n’ont pas fait mention de l’applicabilité ou non des 

causes d’interruption et de suspension relativement à la prescription en matière de jugement des 

comptes. 

Dans le silence du législateur communautaire, il appartenait au législateur national le soin de 

déterminer l’applicabilité ou non des causes d’interruption ou de suspension. 

 
59 L’interruption a pour effet de faire courir un nouveau délai à compter de la date de l'acte interruptif. 
60 La suspension du délai de prescription en arrête temporairement le cours sans effacer le délai déjà couru. 
61 Cette directive ne vise cependant que la possibilité d’une interruption compte non tenu d’une suspension. 
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De la même façon, l’article 114 du Règlement général sur la Comptabilité publique dispose : 

« Conformément aux dispositions de la loi organique relative aux lois de finances, sont 

prescrites au profit de l'Etat, toutes créances de tiers qui n'ont pas été payées dans un délai de 

quatre (4) ans à partir du premier jour de l'année suivant celle au cours de laquelle les droits 

ont été acquis. Les conditions d'interruption, de suspension ou d'exemption du cours de la 

prescription sont régies par la règlementation en vigueur ». Au plan national également, 

s’agissant de la prescription en matière de jugement des comptes, le législateur est resté muet.  

La question est donc celle de savoir quels sont les actes susceptibles d'interrompre ou de 

suspendre les délais de prescription ? S’agit-il des actes procéduraux importants ou de tout acte 

du juge ? Afin d'identifier ces actes, faut-il avoir recours à une liste limitative ou s'en remettre 

à l'appréciation du juge ?  

Le besoin d’élucider ces questions se justifie par l’importance qui s’attache à ces actes 

interruptifs ou suspensifs en raison : des conséquences qu'ils sont susceptibles d'avoir sur les 

personnes concernées par la prescription62, et de la nécessité de « garantir les droits de la 

personne poursuivie », afin d'éviter que la jurisprudence n'élargisse de façon démesurée le 

cercle des actes interruptifs.  

En effet, après chaque interruption, le délai de prescription commence de nouveau à courir. 

Faut-il alors un délai de prescription du jugement lorsque s'est écoulé le double du délai légal 

de la prescription depuis son point de départ ? Aussi, si une loi, applicable lors de la commission 

du dépôt du compte de gestion, a été modifiée par la réduction du délai de prescription avant le 

jugement définitif, les actes interruptifs de la prescription préalables à l'entrée en vigueur de la 

loi modifiée resteraient ils valables, même si, au moment de l'interruption, le jugement, aux 

termes de la loi modifiée, aurait été déjà été prescrite ? 

Par ailleurs, on peut légitimement envisager l’hypothèse où les échanges de correspondances 

entre le greffier et le comptable public puissent participer au rallongement des délais entraînant 

un décalage entre le dépôt du compte et le moment où le délai commence à courir.  

Il est constant que la plupart des interrogations décrites ci-dessus sont des cas d’école. 

Toutefois, il demeure important d’avoir des réponses précises sur ces questions au besoin en 

complétant la réglementation.  

En réalité, les faits qui peuvent suspendre le délai de prescription, contrairement aux causes 

d’interruption, sont difficilement déterminables à l’avance puisqu’il s’agit généralement de 

facteurs subjectifs. Il peut s’agir donc de cas de force majeure à l’image de la COVID 19.  

Le Sénégal, à l’instar de nombre des pays, a adopté, dans le cadre de la COVID 19, une loi 

portant prorogation des délais échus et suspension des mesures et procédures d’expulsion63. 

 
62 Ce point a été mis en lumière par le Tribunal Constitutionnel espagnol qui souligne que « le simple écoulement 

du temps diminue la nécessité de la réponse…le fait d'infliger une peine manquant de sens parce que la collectivité 

et l'auteur du manquement, qui peut s'être transformé en une autre personne, auraient oublié celui-ci ». 
63 Loi n°2020-17 du 26 mai 2020 relatif à la prorogation des délais échus et à la suspension des mesures et 

procédures d’expulsion 
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L’article 2 de cette loi dispose : « les délais de prescription extinctive et de déchéance en 

matière civile, commerciale, sociale, administrative, fiscale et douanière sont suspendus 

jusqu’à l’expiration de la période de l’état d’urgence ». Il est vrai que la loi ne vise pas les 

délais en matière financière. Rien ne l’empêchait cependant, les contraintes pesant dans les 

autres domaines listés étant également valable en matière financière. Mais, le législateur était, 

sans doute, davantage orienté vers la protection des droits fondamentaux des citoyens64 que 

vers la préservation des droits des juridictions. En tout état de cause, l’exemple illustre 

l’impossibilité de déterminer d’avance et de façon précise les faits susceptibles de suspendre un 

délai de prescription. 

Les questions que se posent la doctrine sur ce point ne pourraient donc a priori trouver des 

réponses qu’avec l’éclairage du juge, au fur et à mesure de l’application de la règle. 

Si la nature du délai n’est pas favorable pour le comptable public, son entrée en vigueur demeure 

aussi controversée. 

B. Une entrée en vigueur controversée de la règle  

L’entrée en vigueur de la règle est controversée en ce sens que, d’une part, il convient de voir 

si celle-ci doit se faire sur la base du RGCP ou sur la base de la LOLF (1) et, d’autre part, 

d’apprécier l’impact de l’abrogation de la LOLF sur la règle (2).  

1. Coïncidence avec l’entrée en vigueur de la LOLF ou du RGCP ? 

Il convient de voir les données du problème avant de fixer ce qui nous semble être la solution. 

Concernant le premier aspect, il importe de souligner que la prescription en matière de jugement 

des comptes est posée par l’article 71 de la loi organique relative aux lois de finances de 2011 

en ces termes : « Les comptes de gestion, déposés en état d’examen à la Cour des Comptes, 

doivent être jugés dans un délai de cinq (5) ans. En l’absence de jugement de la Cour des 

comptes dans ce délai, le comptable public est déchargé d’office de sa gestion ». 

Cette disposition a été reprise à l’article 36 du RGCP alors que l’entrée en vigueur des deux 

textes ne coïncide pas. En effet, l’article 71 de la LOLF est entré en vigueur le 1er janvier 2016 

comme les autres dispositions de la LOLF dont la mise en vigueur n’est pas fixée à une autre 

date par les dispositions de la loi organique. 

Pour s’en convaincre, nous allons d’abord faire état du morcellement65 de l’entrée en vigueur 

des dispositions de la loi organique relative aux lois de finances de 2011. D’abord, l’article 67 

dernier alinéa de la LOLF de 2011 avait fixé applicable à compter du 1er janvier 2017 la 

disposition qui prévoyait que « le Ministre chargé des Finances peut assurer la fonction 

d’ordonnateur principal de tout ou partie des crédits d’un ministère ou d’une institution 

constitutionnelle… ». Ensuite, la dernière phrase de l’article 72 de la LOLF de 2011 elle, avait 

 
64 Voir exposé des motifs de la loi n°2020-17 précitée. 
65 Adamou Issoufou, « Fallait-il une nouvelle loi organique relative aux lois de finances au Sénégal ? », 

www.ceracle.com, consulté le 11 février 2021, p 11. 
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prolongé l’applicabilité des dispositions de la loi organique n° 2001-09 du 15 octobre 2001 à la 

loi de finance de l’année 2016 par les ministères jusqu’ à la période couverte par leur document 

de programmation pluriannuelle des dépenses de l’année 2016 pour leur permettre de disposer 

d’une période complémentaire d’adaptation. Au surplus, l’article 73 de la LOLF avait fixé la 

date d’applicabilité des dispositions relatives au débat d’orientation budgétaire, à la 

transmission trimestrielle au Parlement des rapports d'exécution du budget et à la mise à 

disposition du public de ces rapports66 à compter de l’année 2012. Enfin, la LOLF avait décidé 

qu’en dehors de ces dispositions dont l’entrée en vigueur avait été anticipée ou différée, que 

toutes les autres dispositions de la loi organique relative à la loi de finances (LOLF) n° 2011-

15 du 08 juillet 2011 étaient donc applicables à compter du 1er janvier 2016 conformément à 

l’article 74 de la LOLF. Par conséquent, les dispositions de l’article 71 de la LOLF ne peuvent 

s’appliquer qu’aux comptes de gestion déposés à la Cour et qui sont état d’examen à la date du 

1er janvier 2016. Compte tenu du principe de non rétroactivité, le bénéfice de cette prescription 

ne pourrait être invoqué par les comptables publics sur le fondement de la LOLF qu’à partir du 

1er janvier 2021 et pour des comptes de gestion régulièrement déposés à la Cour.  

Sous un autre registre, l’article 36 du décret n°2011-1180 du 24 novembre 2011 portant 

Règlement général sur la Comptabilité publique aujourd’hui abrogé était censé entrée en 

vigueur le 1er janvier 2012 et donc utilement invocable à partir du 1er janvier 2017. En effet, 

l’article 219 du RGCP disposait : « les dispositions du présent décret s’appliquent à compter 

du 1er janvier 2012. Toutefois, peut être différée jusqu’au plus tard le 1er janvier 2017, 

l’application intégrale des dispositions (…) sur les avis sur la qualité des procédures 

comptables et des comptes publics prévus à l’article 217 ; la compétence de la Cour des 

Comptes en matière de sanction des fautes de gestion des ordonnateurs prévus à l’article 22 ; 

l’application intégrale des règles et procédures découlant du principe de la constatation des 

droits et obligations régissant la comptabilité générale de l’Etat tel que définie à l’article 180 

; la déconcentration de la fonction d’ordonnateur principal prévue aux articles 17 et suivants ». 

Du coup, excepté ces dispositions pour lesquelles le RGCP avait différé leur entrée en vigueur, 

toutes les autres dispositions du RGCP de 2011 sont entrées en vigueur le 1er janvier 2012. 

L’article 36 du RGCP, ne faisant pas partie des premières dispositions précitées, est donc censé 

entré en vigueur le 1er janvier 2012. 

La question qui se pose, dès lors, est celle de savoir si la décharge de responsabilité doit se faire 

sur la base de l’article 71 de la LOLF ou 36 du RGCP. Autrement dit les comptables publics 

sont-ils en mesure d’invoquer le bénéfice de la prescription à partir du 1er janvier 2021 ou à 

partir du 1er janvier 2017 ? 

A propos du second aspect, il y a intérêt à entrevoir l’hypothèse d’une solution en faveur de la 

LOLF. Au regard de ses rapports avec le RGCP et malgré le fait qu’elle ne soit pas le texte le 

plus approprié pour fixer cette règle, la LOLF doit aujourd’hui juridiquement servir de 

fondement à la règle de la prescription en matière de jugement des comptes.  

A l’évidence, certains ont été tentés d’invoquer le principe d’une autonomie du RGCP par 

rapport à la LOLF. A leur avis, les directives semblent avoir inscrit un certain principe 

 
66 Articles 56 et 70 de la LOLF de 2011 abrogée. 
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d’équipollence67 des normes en adoptant le RGCP tout autant que la LOLF à travers une 

directive autonome. En faveur des arguments avancés, on a pu dire que le domaine 

d’intervention du RGCP est différent de celui de la LOLF puisque si le premier s’intéresse à 

l’exécution des budgets publics, la comptabilité, le contrôle des opérations financières et la 

gestion des derniers, valeurs et biens appartenant ou confiés à l’Etat68 ; la seconde, elle, régit 

les règles relatives au contenu, à la présentation, à l’élaboration, à l’adoption, à l’exécution et 

au contrôle des lois de finances69, la notion de lois de finances étant différente de celle de 

budget. 

En retour, la faiblesse de ces arguments avancés çà et là réside dans le fait que les directives ne 

s’opposent pas au respect de la hiérarchie des normes par les législations internes, l’article 43 

du traité de l’UEMOA se limitant simplement à dire que « les directives lient tout Etat membre 

quant aux résultats à atteindre », le choix des moyens étant laissé aux Etats. 

Par ailleurs, la LOLF a entendu considérer le RGCP comme un texte d’application autant que 

le RGCP a entendu se soumettre à la LOLF. D’une part, le RGCP de 2011 vise dans son rapport 

de présentation celle-ci. Mieux, l’article 36 du RGCP en question commence par dire : 

« Conformément à l’article 69 de la LOLF… ». Enfin, la différence de champ entre la notion 

de budget et celle de lois de finances n’est que théorique et que le RGCP utilise la notion de 

budget parce que s’intéressant à l’opérationnel. D’autre part, aussi bien la nouvelle LOLF que 

l’ancienne a entendu considérer le RGCP comme texte d’application. La nouvelle loi organique 

indique dans son exposé des motifs: « Ces modifications s'accompagnent en outre d'une série 

de décrets et d'arrêtés d'application en vue de préciser certaines notions de la loi organique, 

concernant notamment les règles afférentes à la gestion budgétaire de l’Etat et au rôle de ses 

acteurs, à la comptabilité générale et patrimoniale au contrôle interne et de gestion à la 

déconcentration de l'ordonnancement, etc. ».  Mieux, aussi bien les articles 2 de l’ancienne et 

de la nouvelle LOLF disposent : « Les modalités d'application des dispositions de la présente 

loi organique sont définies dans des textes subséquents, notamment : le décret portant 

règlement général sur la comptabilité publique… ». 

En conséquence, le débat ne se pose pas, le RGCP est un texte d’application de la LOLF. 

Toutefois, le fait d’avoir posé cette règle déjà prévue par la LOLF peut être considéré comme 

une maladresse rédactionnelle des auteurs du RGCP de 2011 qui en renvoyant à la LOLF 

pouvaient se passer de reprendre la règle.  

Ensuite, les textes sont adoptés selon les supports indiqués et appropriés compte non tenu du 

contenu des directives. En effet,  ce n’est pas parce que la directive LOLF a prévu la règle de 

la prescription que celle-ci doit figurer au moment de sa transposition dans le texte portant 

LOLF. 

 
67 L'équipollence des normes est un principe juridique d'organisation d'un État selon lequel il n'y a pas de hiérarchie 

des normes en faveur d'un niveau de pouvoir sur un autre. 
68 Article premier des décrets RGCP n°2011-1880 du 24 novembre 2011 abrogé et n° 2020-978 du 23 avril 2020 

en vigueur. 
69 Article premier des LOLF n°2011-15 du 8 juillet 2011 abrogée et n° 2020-07 du 26 février 2020 en vigueur. 
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Les textes de transposition doivent respecter la hiérarchie des normes et la répartition 

constitutionnelle entre le domaine de la loi et du règlement70. 

La seule question qui se pose est celle des lors est celle de savoir si la règle de la prescription 

extinctive ou acquisitive entrainant une décharge de responsabilité doit figurer dans une loi 

organique relative aux lois de finances ou dans un décret.  

A l’analyse, il est clair que cette règle interpelle, soit la responsabilité des comptables publics, 

soit les compétences de la Cour71 ; et qu’elle ne peut par voie de conséquence figurer dans le 

texte de la LOLF qui n’est pas le lieu approprié. En effet, la LOLF ne peut contenir que des 

règles relatives au contenu, à la présentation, à l’élaboration, à l’adoption, à l’exécution et au 

contrôle des lois de finances. Elle s’intéresse donc à des dispositions d’ordre financier. 

Analysée comme interpellant la responsabilité des comptables publics, elle doit être fixée par 

un texte réglementaire72 ou à la lecture de la loi organique relative aux lois de finances 

accessoirement par une loi de finances73. En conséquence, les dispositions de l’article 71 de la 

LOLF devaient être insérées, soit dans une loi de finances, soit devraient justifier la 

modification du décret portant réglementation concernant les comptables publics. A titre 

d’exemple en France, c’est la loi de finances n° 63-156 du 23 février 1963 pour l’année 1963, 

modifiée en son article 60, qui pose le principe de la prescription extinctive en faveur du 

comptable public. L’article 71 de la LOLF constitue donc un cavalier74. Toutefois, cela ne peut 

empêcher qu’il puisse servir de fondement à l’entrée en vigueur de la règle tant qu’elle figure 

dans le texte de la LOLF. 

En définitive, nous estimons que l’entrée en vigueur de la règle de prescription en matière de 

jugement des comptes ne peut se faire que sur le fondement de l’article 71 de la LOLF de 2011.  

Toutefois, qu’en est-il de l’impact de l’abrogation de la LOLF de 2011 sur la mise en œuvre de 

la règle ? 

2. L’impact de l’abrogation de la LOLF sur l’entrée en vigueur de la règle ? 

L’article 71 de la LOLF de 2011 est, comme nous l’avons démontré plus haut, entrée en vigueur 

le 1er janvier 2016. Il a commencé à produire ses effets depuis cette date. Mais, la règle du 

jugement des comptes de gestion dans un délai de cinq (05) ans posée par cet article ne peut 

être invoquée utilement par les comptables publics qu’à partir du 1er janvier 2021, donc 

nécessairement pour les comptes de gestion en état d’examen déposés après le 1er janvier 2016.  

 
70 Circulaire n°0008/PM/SGG/SGA/PAT du 1er juin 2016 sur la transposition des directives communautaires, 
71 Dans le second cas, la règle devrait être prévue par les textes organisant les compétences de la Cour des 
comptes (loi organique sur la cour des comptes ou décret d’application) 
72 Si le régime de responsabilité des fonctionnaires relève au regard de la Constitution, de la loi en l’occurrence la 

loi portant statut général des fonctionnaires ; les régimes particuliers par contre sont fixés par des textes 

réglementaires En conséquence, d’où le décret portant réglementation concernant les comptables publics. 
73 La loi organique relative aux lois de finances s’inspirant du cas français a prévu en son article 44 dernier alinéa 

la possibilité qu’une loi de finances puisse prévoir des dispositions intéressant la responsabilité des agents chargés 

de l’exécution des budgets publics. 
74 Adamou Issoufou, « Fallait-il une nouvelle loi organique relative aux lois de finances au Sénégal ? », op. cit.               

p 11. 
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La loi organique en question étant abrogée avant que les comptables ne puissent avoir la 

possibilité d’invoquer la règle prévue, la question qu’il convient de se poser est celle de savoir 

si les comptables peuvent en l’absence de dispositions transitoires utilement invoquer cette 

règle sur le fondement de l’article 71 ancien. Autrement, l’article 71 de la LOLF de 2011 abrogé 

peut-il régir des situations qui sont nées sous son emprise mais dont les effets ne peuvent être 

utilement invoqués qu’après son abrogation ? 

La question est intéressante car si on considère que l’article 71 de la LOLF de 2011 a été abrogé 

par le nouveau dispositif, cela voudrait dire que les comptables publics ne peuvent invoquer le 

bénéfice de la prescription qu’à partir de cinq ans après l’entrée en vigueur de la nouvelle LOLF. 

En revanche, si l’ancienne disposition de l’article 71 subsiste, l’abrogation de la LOLF n’aurait 

pas d’incidence sur la date d’invocabilité et ces derniers peuvent utilement invoquer le bénéfice 

de la règle de prescription à partir du 1er janvier 2021 comme initialement convenu. 

A l’analyse, il est vrai que l'abrogation n’a pas en principe d'effet rétroactif et qu’elle ne peut 

porter que sur des situations futures. Le problème se pose néanmoins de savoir dans quelle 

mesure des droits ont déjà été acquis.  

Sur le principe, il est généralement admis que l'abrogation d'un texte ou d'une disposition ayant 

procédé à l'abrogation ou à la modification d'un texte ou d'une disposition antérieurs n'est pas, 

par elle-même, de nature à faire revivre le premier texte dans sa version initiale. Une telle remise 

en vigueur ne peut intervenir que si l'autorité compétente le prévoit expressément. Il ne peut en 

aller autrement que, par exception, dans le cas où une disposition a pour seul objet d'abroger 

une disposition qui n'avait elle-même pas eu d'autre objet que d'abroger ou de modifier un texte 

et que la volonté de l'autorité compétente de remettre en vigueur le texte ou la disposition 

concerné dans sa version initiale ne fait pas de doute75. 

La nouvelle LOLF n’ayant pas prévu de dispositions transitoires à cet effet, il convient de voir 

si la volonté du législateur organique de remettre en vigueur l’article 71 dans sa version initiale 

peut souffrir de doute. 

A l’analyse, nous estimons pour deux raisons que cette volonté de remettre la disposition en 

vigueur ne souffre d’aucune contestation. Premièrement, cette règle pose une obligation pour 

la Cour de juger les comptes dans un délai de cinq (05) ans. Cette obligation est née avec 

l’ancienne LOLF et la loi nouvelle ne semble pas avoir eu pour volonté de faire renaître cette 

obligation. Deuxièmement, à l’exception de la suppression du renvoi à l’article 69 qui a été une 

erreur, la disposition a été reprise telle quelle. Ainsi, la volonté de remettre la disposition en 

vigueur n’a pas été certes manifeste ; elle ne souffre cependant d’aucune ambiguïté à l’analyse. 

Toutefois, cette question pouvait être dépassée au moment de l’abrogation de la LOLF par 

l’insertion d’une disposition transitoire qui allait régler la problématique des comptes de gestion 

en état d’examen déposés entre le 1er janvier 2016 et la date d’abrogation de la LOLF. 

Conclusion  

 
75 Chambre criminelle en France, 11 avril 2018, pourvoi n°17-86237, BICC n°888 du 1er octobre 2018. 
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En définitive, nous estimons que le contexte de jugement des comptes dans des délais 

raisonnables qui a prévalu à la mise en place de la règle de la prescription acquisitive (ou 

extinctive), doit être gardé en ligne de mire pour éviter que des actes de procédures ne viennent 

rallonger indéfiniment le délai de prescription prévue, de sorte à la vider de sa substance. 

Cette préoccupation de jugement des comptes dans des délais raisonnables est davantage 

légitime s’agissant des comptes de gestion qui ont été déposés avant la mise en place de cette 

règle et qui n’ont pu être jugés à ce jour. Il convient pour ces comptes, à défaut de les soumettre 

au même juridique que les comptes déposés après le 1er janvier 2016, d’engager une procédure 

d’apurement accéléré de jugement de ces comptes. En somme, il convient mieux d’oublier le 

passé et de se concentrer sur l’avenir pour éviter que le temps à perdre pour fouiller le passé 

empêche de se projeter correctement sur l’avenir. 


